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DESCRIPTION DE L’ATELIER : 
 

La recherche de la proximité apparait comme un besoin tout naturel et légitime qui caractérise 
la socialité de tout être humain (Gahinet, 2015). Née d'un souci de théoriser le territoire dans 
des champs de recherche diversifiés (Ditter et Brouard, 2014), la proximité se justifie de plus 
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en plus avec le contexte de mondialisation et de développement durable (Torre et Zuindeau, 
2009). En territoire africain, le cadre d’expression de la proximité converge avec les mouve-
ments des réformes publiques locales lancés dans les années 1980 (Nach Mback, 1999). Si 
des avancées en matière de régulation institutionnelle sont bien visibles (Elanga Obam, 2020), 
il n’en demeure pas moins vrai que les crises de proximités restent ardues dans ce contexte 
précis, tant il est vrai que l’on constate l’existence d’un décalage entre l’idéal participatif et la 
dure réalité quotidienne (Jouve, 2007). Force est de faire aussi remarquer que les recherches 
sur le continuum proximités comme objet scientifique restent quasi rares. Un appel à la ré-
flexion sur ce sujet pourrait donc s’avérer comme une opportunité à saisir au moment où l’éco-
nomie africaine se trouve en état de choc face à la pandémie Covid-19 et en quête de solutions 
durables pour réduire les distanciations de tout ordre au sein des communautés (Larabi Jaïdi, 
2020). D’où le questionnement suivant : quelles sont les logiques de proximité rendant compte 
des réformes publiques locales en territoire africain ? Ces logiques sont-elles source d’inno-
vations et pour quels résultats ? 
 
 
The search for proximity appears to be a very natural and legitimate need that characterizes 
the sociality of every human being (Gahinet, 2015). Born from a desire to theorize the territory 
in diverse fields of research (Ditter and Brouard, 2014), proximity is increasingly justified in the 
context of globalization and sustainable development (Torre and Zuindeau, 2009). In African 
territory, the framework for expressing proximity converges with the local public reform move-
ments launched in the 1980s (Nach Mback, 1999). While progress in institutional regulation is 
clearly visible (Elanga Obam, 2020), it is nonetheless true that local crises remain difficult in 
this specific context, as it is true that we see the 'existence of a gap between the participatory 
ideal and the harsh daily reality (Jouve, 2007). It should also be noted that research on the 
proximities continuum as a scientific object remains almost rare. A call for reflection on this 
subject could therefore prove to be an opportunity to be seized at a time when the African 
economy is in a state of shock in the face of the Covid-19 pandemic and in search of sustain-
able solutions to reduce the distancing from everything. order within communities (Larabi Jaïdi, 
2020). Hence the following questioning: what are the logics of proximity accounting for local 
public reforms in African territory? Are these logics a source of innovation and for what results? 
 
 
 
OBJECTIFS DE L’ATELIER ET QUESTIONNEMENTS / WORKSHOP EXPECTA-
TIONS AND QUESTIONS 

 
La recherche de la proximité apparait comme un besoin tout naturel et légitime qui 
caractérise la socialité de tout être humain (Gahinet, 2015). Construite autour des théo-
ries de la psychologie sociale liées à l’attachement, à l’expansion de soi et à la dépen-
dance (Gorlier et Michel, 2017), la proximité a été développée au départ pour une 
analyse des déterminants de la dynamique économique territoriale (Beaurain et al., 
2009). Bien qu’initialement orientée vers les mondes de la production et de l'innova-
tion, ce slogan est également né d'un besoin de théoriser le territoire en touchant des 
champs de recherche diversifiés (économie spatiale, économie industrielle, économie 
institutionnelle, etc.) (Ditter et Brouard, 2014). Nul doute que la question de la proximité 
est donc étroitement liée aux réalités territoriales car faisant intervenir des logiques à 
la fois transdisciplinaires, pluridimensionnelles, polysémique et polymorphe (Beaurain 
et Longuépée, 2006 ; Gahinet, 2015 ; Lenglet et Müller, 2016 ; Gorlier et Michel, 2017). 
Au point où la simple conception géographique ou spatiale du concept, ne saurait à 
elle seule, expliquer les similarités et l’adhérence des acteurs ou des organisations 
(Boschma, 2004). 
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Aujourd’hui, la théorie de la proximité se justifie de plus en plus dans un contexte de 
mondialisation pressant et de recherche de développement durable (Torre et Zuin-
deau, 2009). Désormais analysée comme un objet de recherche (Colletis et al., 2005), 
l’expression scientifique de la proximité est actuellement élargei à d’autres axes de 
développement novateurs en rapport avec la gouvernance locale (Bertrand et Moquay, 
2004). Grenouillet (2015) dans cet élan recommande d’introduire le facteur ressource 
territoriale pour tenir compte des interactions et interrelations dans le territoire. Pour 
l’auteur, il s’agit là d’un impératif qu’il convient aux acteurs territoriaux de manager 
pour la consolidation des savoir-faire et des modes de valorisation (Grenouillet, 2015). 
C’est forcément dans ce sens qu’Arnaud (2014) affirme que, manager les territoires 
renvoie tout simplement à manager la proximité territoriale. Il y a alors lieu de com-
prendre que, l’étroitesse du lien entre proximités et territoire exige un cadre d’analyse 
plus coordonné et organisé orienté vers le management territorial. Le but visé étant de 
prendre acte du statut du territoire comme un acteur collectif ou encore associer au 
management des dynamiques locales, le management stratégique des interventions 
publiques dans un projet plus cohérent (Casteigts, 2003). Au regard du principe de 
subsidiarité et celui de la démocratie (Vigoda, 2002), le management territorial se 
range désormais dans un système globalisé au sein duquel, l’action est possible à 
l’échelle locale.  
 

Sous l’impulsion de la théorie de l’État moderne, les réformes publiques axées sur la 
décentralisation tentent de répondre aux interrogations portées sur le management 
territorial et permettent un meilleur encadrement des systèmes démocratiques (Du-
prat, 2019). En référence à la théorie de l’activité (Borzeix et Cochoy 2008), une telle 
gouverne repositionne donc le facteur humain comme étant au centre de toute inter-
vention publique (Hood, 1991 ; Politt et Bouckaert, 2000 ; Leloup, Moyart et Pecqueur, 
2005). C’est donc par ce procédé que la proximité territoriale entraîne le dynamisme 
des acteurs locaux (Ditter et Brouard, 2014). Les bénéfices sont comptabilisés en 
termes de réduction de l’asymétrie d’informations, de la propension à la participation 
citoyenne (Kakumba, 2010), de la responsabilisation plus accrue des décideurs pu-
blics (Mazouz, 2015) et de l’obtention de gains de compétitivité territoriale (Bityé et al., 
2020). 
 

De ce qui précède, il est établi que le cadre d’expression de la proximité dans les 
territoires africains converge avec les mouvements de réformes publiques locales lan-
cés dans les années 1980 (Nach Mback). Ceux-ci ont porté sur la décentralisation 
administrative des départements, jusqu’alors jugés inefficaces et freinant le dévelop-
pement à l’échelon inférieur (Biwolé, 2018). Dans cette nouvelle approche l'État est 
appelé à jouer un rôle de pacification des rapports sociaux dans des contextes où la 
violence est souvent présente, notamment par sa capacité à définir des compromis 
permettant d'intégrer les demandes sociales essentielles (Duprat, 2019). Si des avan-
cées en termes de régulation institutionnelle sont bien visibles en contexte africain 
(Elanga Obam, 2020), il n’en demeure pas moins vrai que les crises de proximités 
restent ardues dans ce territoire précis. Jouve (2007) constate dans ce sens, l’exis-
tence d’un décalage entre l’idéal participatif et la « dure réalité quotidienne ». Ce point 
de vue rejoint les idées De Calan & Coquart (2013) lorsqu’ils dénoncent le problème 
de financement des collectivités africaines comme l’un des freins à leur développe-
ment. Il en est de même pour la répartition des compétences entre collectivités locales 
et États qui reste le plus souvent mal définie et entachée des pratiques peu orthodoxes 
(Manegabe Murhula, 2017). Aussi, de l’avis de Ghidouche Ait-Yahia et al. (2016), il 
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ressort que, si dans la plupart des pays africains analysés, à l’exception de la Tunisie 
et du Niger, les responsabilités des collectivités locales sont inscrites dans la Consti-
tution, il existe encore un écart important entre les textes et la pratique. Ces auteurs 
justifient ce manquement en accusant l’inauthentique délégation et participation des 
citoyens à l’action publique. Les dispositifs participatifs implémentés étant pour la plu-
part du temps considérés comme des instruments de communication au service des 
fins propres de certains acteurs politiques en Afrique (Ghidouche Ait-Yahia et al., 
2016). 
 

Cette situation jusqu’à présent n’a véritablement pas trop évolué : les territoires afri-
cains sont toujours autant demandeur de solutions innovantes, dans le but d’optimiser 
les performances publiques locales et de réduire les tensions socio-économiques qui 
freinent le développement durable des communautés (El Moujahid, 2019 ; Faye et 
Wade, 2019). Le premier constat visible est que le modèle de gouvernance locale reste 
critiqué du fait de la difficulté pour les collectivités locales à domestiquer les nouveaux 
outils du management public (Diouf, 2018) y compris leur système de gestion à pré-
dominance quantitatif encore orienté vers le transfert des compétences (Moungou et 
Bekono, 2012). La mise en valeur des facteurs qualitatifs reste très peu vulgarisée, 
pourtant ils sont susceptibles de transformation plus rapide (Warin, 1999 ; Amiel, 
2006). Un mode de gestion des affaires publiques locales plus intégrateur devrait pren-
dre en compte au-delà des considérations socio-spatiales, institutionnelles et cogni-
tives (Gorlier et Michel, 2017), d’autres facteurs de contingences axés sur une véri-
table culture managériale innovante (Ditter et Brouard, 2014 ; Kra, 2014 ; Manegabe 
Murhula, 2017). Dans de nombreux écrits, les aspects liés à la compétence des parties 
prenantes (Kollo Bandibéno, 2018 ; Bityé, 2020) et au management des ressources 
financières (Tchouassi et Dzou., 2020) sont largement convoquées comme axes im-
portants d’innovations territoriales (Biau , 2018 ; Frisa, 2019). Ces éléments favorisent 
la consolidation du réseautage entre États, acteurs publics locaux, citoyens et autres 
acteurs de la société et promeuvent l’attractivité territoriales (Avom, 2020 ; Azouaoui 
et Lahlou, 2020).  
 
A date, les recherches sur le continuum proximités-territoires comme objet scientifique 
restent quasi rares en contexte Africain. En référence à la théorie des choix publics 
(Giroux et al., 2004), un appel à réflexion sur ce sujet pourrait être entendu comme 
une opportunité à saisir par les décideurs publics africains. Surtout au moment où 
l’économie africaine se trouve en état de choc face à la pandémie Covid-19 et de nom-
breuses initiatives lancées pour réduire les distanciations socio-économiques et cultu-
relles vécues au sein des communautés africaines (Larabi Jaïdi, 2020).  
 

Le management public étant contextuel et susceptible de modification selon les be-
soins spécifiques ou propres à chaque territoire (Fninou et Meyssonnier, 2013), un 
certain nombre de questionnements motivent l’intérêt porté à l’analyse du phénomène 
exploré : quelles sont les logiques de proximité rendant compte les réformes publiques 
locales en territoire africain ? Ces logiques sont-elles source d’innovations et pour 
quels résultats ? Et plus largement, y a -t-il des différences d’approches avec d’autres 
contextes internes ou externes ? Quelle est la part du management public à la fabrique 
de cet idéal de proximité pour le développement durable et harmonieux des commu-
nautés en territoire africain ?  
 
L’objectif de l’atelier est de susciter l’engouement des chercheurs et praticiens sur la 
problématique des logiques de proximités en Afrique, aux fins de faire un état des lieux 
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de la situation et de mieux apprécier les avancées du sujet selon les spécificités de 
chaque pays, comparativement aux modèles des Nations les plus développées. 
 
 
The search for proximity appears to be a natural and legitimate need that characterizes 
the sociality of every human being (Gahinet, 2015). Built around the theories of social 
psychology related to attachment, self-expansion and dependence (Gorlier and Michel, 
2017), proximity was initially developed for an analysis of the determinants of territorial 
economic dy-namics (Beaurain et al., 2009). Although initially oriented towards the 
worlds of production and innovation, this slogan was also born out of a need to theorize 
the territory by touching on diversified fields of research (spatial economy, industrial 
economy, institutional economy, etc.) (Ditter and Brouard, 2014). There is no doubt 
that the question of proximity is thus closely linked to territorial realities, since it involves 
lo-gicals that are at once transdisciplinary, multi-dimensional, polysemic and polymor-
phic (Beaurain and Longuépée, 2006; Gahinet, 2015; Lenglet and Müller, 2016; Gorlier 
and Michel, 2017). To the point where the simple geographical or spatial conception of 
the concept alone cannot explain the similarities and adherence of actors or organiza-
tions (Boschma, 2004). 
 
Today, the theory of proximity is increasingly justified in a context of pressing globali-
zation and the search for sustainable development (Torre and Zuindeau, 2009). 
Henceforth, the scientific expression of proximity, although analyzed as a research 
object (Colletis et al., 2005), is currently being extended to other innovative develop-
ment axes related to local governance (Bertrand and Moquay, 2004). Grenouillet 
(2015) in this re-commanded impulse to introduce the territorial resource factor to take 
into account interactions and interrelationships in the territory. For the author, this is 
an imperative that territorial actors should manage in order to consolidate know-how 
and modes of valorisation (Grenouillet, 2015). It is necessarily in this sense that Arnaud 
(2014) asserts that managing territories simply means managing territorial proximity. It 
is therefore important to understand that the close link between proximity and territory 
requires a more coordinated and organized analytical framework oriented towards ter-
ritorial management. The aim is to take note of the status of the territory as a collective 
actor or to associate the strategic management of public interventions in a more co-
herent project with the management of local dynamics (Casteigts, 2003). With regard 
to the principles of subsidiarity and democracy (Vi-goda, 2002), territorial management 
is now part of a globalised system within which action is possible at the local level. 
Under the impetus of modern state theory, public reforms focused on decentralization 
attempt to answer questions about territorial management and provide a better 
framework for democratic systems (Du-prat, 2019). With reference to activity theory 
(Borzeix and Cochoy 2008), such governance thus repositions the human factor as 
being at the center of all public intervention (Hood, 1991; Politt and Bouckaert, 2000; 
Leloup, Moyart and Pec-queur, 2005). It is thus through this process that territorial 
proximity leads to the dy-namism of local actors (Ditter and Brouard, 2014). The ben-
efits are counted in terms of a reduction in information asymmetry, the propensity for 
citizen participation (Kakumba, 2010), greater accountability of public decision-mak-
ers (Mazouz, 2015) and gains in territorial competitiveness (Bityé et al., 2020). 
 
From the above, it is established that the framework for expressing proximity in African 
territories converges with the local public reform movements launched in the 1980s 
(Nach Mback). These focused on the administrative decentralization of departments, 
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which had hitherto been considered ineffective and hindered development at the lower 
level (Biwolé, 2018). In this new approach, the state is called upon to play a role in 
pacifying social relations in contexts where violence is often present, notably through 
its capacity to define compromises that allow for the integration of essential social de-
mands (Duprat, 2019). While progress in terms of institutional regulation is clearly vis-
ible in the African-caine context (Elanga Obam, 2020), it is nonetheless true that prox-
imity crises remain difficult in this particular territory. In this sense, Jouve (2007) notes 
the existence of a gap between the participatory ideal and the "harsh daily reality". This 
point of view is in line with the ideas of De Calan & Coquart (2013) when they denounce 
the problem of financing African local authorities as one of the obstacles to their devel-
opment. The same is true for the distribution of competences between local authorities 
and states, which most often remains poorly defined and marred by unorthodox prac-
tices (Manegabe Murhula, 2017). Also, in the opinion of Ghidouche Ait-Yahia et al 
(2016), it emerges that although in most of the African analyzed countries, with the 
exception of Tunisia and Niger, the responsibilities of local authorities are enshrined in 
the Constitution, there is still a significant gap between texts and practice. These au-
thors justify this gap by accusing the inauthentic delegation and participation of citizens 
in public action. The participatory mechanisms that have been implemented are for the 
most part considered to be communication tools serving the ends of certain political 
actors in Africa (Ghidouche Ait-Yahia et al., 2016). 
 
This situation has not really changed too much so far: African-caine territories are still 
very much in need of innovative solutions, with the aim of optimizing local public per-
formance and reducing the socio-economic tensions that hinder the sustainable devel-
opment of communities (El Moujahid, 2019; Faye and Wade, 2019). The first visible 
observation is that the local government model remains criticized because of the diffi-
culty for local authorities to domesticate the new public management tools (Diouf, 
2018), including their predominantly quantitative management system, which is still 
oriented towards the transfer of skills (Moungou and Bekono, 2012). The development 
of qualitative factors is still not very popular, yet they are likely to change more rapidly 
(Warin, 1999; Amiel, 2006). A more integrative mode of local public affairs manage-
ment should take into account not only socio-spatial, institutional and cognitive consid-
erations (Gorlier and Michel, 2017), but also other factors of continence centred on a 
genuine innovative managerial culture (Ditter and Brouard, 2014; Kra, 2014; Ma-
negabe Murhula, 2017). In many writings, aspects related to the competence of stake-
holders (Kollo Bandibéno, 2018; Bityé, 2020) and the management of financial re-
sources (Tchouassi and Dzou, 2020) are widely referred to as important areas of ter-
ritorial innovation (Biau, 2018; Frisa, 2019). These elements encourage the consolida-
tion of networking between states, local public actors, citizens and other actors in so-
ciety and promote territorial attractiveness (Avom, 2020; Azouaoui and Lahlou, 2020).  
 
To date, research on the proximity/territory continuum as a scientific object remains 
almost rare in the African context. With reference to public choice theory (Giroux et al., 
2004), a call for reflection on this subject could be understood as an opportunity to be 
seized by African public decision-makers. Especially at a time when the African econ-
omy is in a state of shock in the face of the Covid-19 pandemic and numerous initiatives 
have been launched to reduce the socio-economic and cultural distances experienced 
within African communities (Larabi Jaïdi, 2020).  
 



7 
 

As public management is contextual and susceptible to modification according to the 
specific needs or specific needs of each territory (Fninou and Meyssonnier, 2013), a 
certain number of questions motivate the interest in the analysis of the phenomenon 
explored: what are the logics of proximity that account for local public reforms in Africa? 
Are these logics a source of innovation and for what results? And more broadly, are 
there differences in approach with other internal or external contexts? What is the role 
of public management in the creation of this ideal of proximity for the sustainable and 
harmonious development of communities in Africa?  
 
The objective of the workshop is to arouse the interest of researchers and practitioners 
on the issue of proximity logics in Africa, in order to take stock of the situation and to 
better appreciate the progress of the subject according to the specificities of each coun-
try, compared to the models of the most developed nations. 
 
 
TYPE DE COMMUNICATIONS ATTENDUES / TYPE OF EXPECTED PAPERS 
 
Les auteurs intéressés par cet atelier, sont invités à soumettre différentes contributions 
permettant de renforcer les connaissances sur le phénomène exploré en territoire afri-
cain. Les interventions des communicants pourraient principalement suivre l’une des 
trois orientations ci-après : i 

- les relations entre États et collectivités locales ;  
- les relations entre les collectivités locales et les citoyens ;  
- et les relations entre les collectivités locales et autres acteurs de la société.  

Les domaines d’études concernent l’une des bases sectorielles du management des 
sociétés ci-après : administration, gestion, économie, éducation, politique, tourisme, 
culture, santé, urbanisation, droit, développement, etc. Les recherches, intégrant les 
domaines d’intervention publique tels que : l’eau et l’assainissement, l’environnement, 
l’écologie, les conditions climatiques, le développement économique et social, etc. en 
rapport avec les objectifs du développement durable (ONU, Rapport Brundtland, 1987) 
sont vivement encouragées dans cet atelier. Le fil conducteur sera de présenter des 
papiers théoriques, des études de cas sectoriels ou des situations de gouvernance 
territoriale faisant observer les logiques de proximités d’un pays, d’une région, d’une 
ville, les innovations dont -elles sont porteuses et les résultats contribuant à l’amélio-
ration du développement durable des communautés africaines.  
 
 
Authors interested in this workshop are invited to submit various contributions to 
strengthen knowledge on the phenomenon explored in africa. The interventions of the 
communicators could mainly follow one of the three following orientations: i 
- relations between states and local authorities ;  
- relations between local authorities and citizens;  
- and relations between local authorities and other actors in society.  
The fields of study concern one of the following sectoral bases of the management of 
societies: administration, management, economy, education, politics, tourism, culture, 
health, urbanization, law, development, etc. Research, integrating the fields of public 
intervention such as: water and sanitation, environment, ecology, climate conditions, 
economic and social development, etc. In relation to the objectives of sustainable 
development (UN, brundtland report, 1987) is strongly encouraged in this workshop. 
The common thread will be to present theoretical papers, sectoral case studies or 
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situations of territorial governance that observe the logic of proximity of a country, a 
region, a city, the innovations that they bring and the results that contribute to improving 
the sustainable development of african communities. 
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